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Au cours des années récentes, l’économie de 
défense est entrée dans un nouveau cycle sous 
l’impulsion de la croissance des dépenses militaires. 
Le phénomène est principalement alimenté par le 
budget américain, mais il trouve également écho au 
Canada. Cette convergence entre les marchés 
canadiens et américains crée un environnement 
favorable aux entreprises de défense. La présente 
chronique a pour objectif de situer le Québec dans ce 
processus.  

 
Le marché de la défense en mutation 

 
Entre 1998 et 2002, les dépenses militaires 

mondiales étaient en hausse de 22% en dollars 
constants en date de décembre 2002. Selon le SIPRI, 
elles viennent de faire un bond supplémentaire de 
11% en 2003 suite à une forte poussée du budget 
militaire américain1. Les « dividendes de la paix », 
jadis associés à la fin de la guerre froide, et qui se 
sont traduits par une baisse des dépenses militaires 
entre 1988 et 1997, sont maintenant chose du passé. 
Même si la hausse des budgets n’implique pas 
nécessairement une croissance quantitative des 
armements, car ceux-ci coûtent de plus en plus cher, 
elle se traduit néanmoins par l’injection massive 
d’argent dans les programmes de R-D, d’intégration 
d’équipement et de fabrication de matériels qui 
alimentent la base industrielle de défense. Depuis 
2000, les achats mondiaux en équipement militaire 
sont passés de 140 à 190 milliards de dollars US 
(+35%)2. En ajoutant les ressources affectées à 

l’entretien des armements existants, cette somme 
double.  

 
Les enquêtes consacrées aux flux liés aux 

exportations ont toujours livré des portraits très 
contrastés pouvant varier du simple au double. Il 
convient donc de les approcher avec discernement. 
Ces analyses convergent au moins sur deux points. 
Elles constatent de grandes fluctuations depuis dix 
ans et indiquent qu’après 2000, les ventes 
internationales ont diminué en regard de ce qu’elles 
étaient auparavant. On peut en conclure que la 
croissance est surtout une affaire de marché intérieur 
là où se produisent les injections budgétaires3. 
Mentionnons toutefois que le Canada semble ici 
cheminer en fonction d’une autre logique puisque son 
marché intérieur stagne pendant que s’améliore sa 
performance en matière d’exportation.   

 
En effet, même si l’injection massive de 

ressources aux États-Unis (+45% entre 1997 et 2005) 
pousse le Canada à en consacrer davantage lui aussi à 
la défense (+41% entre 1998/99 et 2004/05), il 
semble que le gouvernement canadien n’endosse pas, 
pour l’instant du moins, la décision américaine de 
réinvestir dans les équipements. Au Canada, le budget 
affecté aux acquisitions ne s’est accru que de 7% 
entre 1998 et 20034 alors qu’il progressait de 58% aux 
États-Unis.  

 

                                                 

                                                
* Directeur du Groupe de recherche sur la reconversion industrielle 
(GRRI) et du Groupe de recherche sur l’industrie militaire (GRIM), 
Faculté de science politique et de droit, UQAM  
1 SIPRI, Yearbook 2004, Oxford University Press, 2004.  3 Voir les données du US Department of State, World Military 

Expenditures and Arms Transfers, 2003.  
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2 À partir du SIPRI, Yearbook 2004, Oxford University Press, 
2004. 4 Les données pour 2004 ne sont pas encore disponibles. 
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Graphique 1 
Le budget canadien de la défense,  
(En milliards de dollars CA constants de 2003) 
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(En milliards de dollars US constants de 2003) 

t  demandes présidentielles 2005. 

Graphique 2 
Le budget de défense des États-Unis,  
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En revanche, il semble que les firmes canadiennes 
tirent leur épingle du jeu sur les marchés 
d’exportation. En 1993, le ministère des Affaires 
étrangères inscrivait des ventes de 335,9 millions de 
dollars au registre de l’ONU. Sa dernière déclaration 
disponible (2001) fait état d’exportations totalisant 
592 millions de dollars (+76%). On notera que ces 
chiffres ne comptabilisent ni les ventes réalisées aux 
États-Unis ni les exportations de technologies 
ignorées par la liste des armes de l’ONU. Selon 
l’Association de l’industrie canadienne de défense, 
qui procède à un relevé plus exhaustif, les 
exportations se chiffraient à 2,7 milliards de dollars 
en 2000 soit une somme supérieure de 1 milliard de 
dollars aux données de 19965.  

 
Cette « performance » canadienne est 

essentiellement la conséquence d’un processus 
d’intégration des industries de défense à l’échelle du 
continent.  

 
Pendant plusieurs décennies, l’industrie 

canadienne de défense a cherché à se construire une 
identité propre prenant appui sur une politique 
canadienne de défense affirmée. Ses déceptions ont 
été nombreuses, même au cours des périodes plus 
favorables où les opportunités de croître étaient 
manifestes (pendant la guerre de Corée et sous 
l’administration Mulroney notamment). Cette 
industrie est demeurée à l’image des forces militaires 
qu’elle a charge de desservir, c’est-à-dire qu’elle s’est 
développée dans un environnement limité par la 
nature même des technologies en usage au Canada.  

 
Dans les domaines de collaboration avec les 

Américains (surtout dans la défense aérienne via 
NORAD) la trajectoire des firmes en opération sur le 
territoire canadien a évolué vers une structure qui les 
a amené dans des activités de support aux 
assembleurs et concepteurs de systèmes. Par exemple, 
l’économie aérospatiale de défense du Canada dépend 
essentiellement de fabricants de composants et de 
sous-traitants. L’effet combiné des logiques propres 
au marché national et à cette coopération 
transfrontalière a permis à un noyau de firmes de se 
maintenir pendant la guerre froide.  

 
Depuis 15 ans, les choses changent. L’industrie 

canadienne est forcée de prendre acte de ses 
faiblesses structurelles, notamment au plan 
technologique, et elle doit composer avec la recherche 
d’une interopérabilité plus poussée entre le Canada et 
les États-Unis. Par ailleurs, elle est supportée de façon 

                                                 
5 Association de l’industrie de défense canadienne, Canadian 
Defence Almanac 2002, AIDC, 2003.  

r Ottawa qui préfère réaliser des 
économies en achetant à l’étranger au lieu de 
canadianiser les contenus de ses programmes. L’effet 
combiné de ces phénomènes favorise les fabricants 
américains et pousse l’industrie de défense 
canadienne à se nicher dans la sous-traitance de façon 
plus systématique qu’autrefois.   
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les normes et des pratiques d’achat édictées par 
Washington précisément dans l’optique de freiner la 
progression des produits européens9. Par ailleurs, 
outre-Atlantique, certains résistent à la stratégie 
américaine visant à imposer ses technologies et à 
prendre le contrôle du marché de ses alliés de 
l’OTAN, faisant de ceux-ci des partenaires moins 
désirés par les Américains. Si le Canada achetait plus 
d’équipements européens, l’impact de cette rivalité 
pourrait être moins inquiétant, mais tel n’est pas le 
cas comme le démontrent les décisions d’achat les 
plus récentes (notamment celui des canons mobiles 
Striker, etc.).  

 
Dans cette conjoncture, nous sommes en droit de 

nous interroger sur les perspectives qui s’offrent à 
l’industrie de défense du Québec. Si l’objectif est de 
créer des conditions favorables à l’obtention d’une 
part significative des retombées liées aux dépenses 
mil aires, notamment celles du Canada, (ce que le 
Blo
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pas suffisamment été mis en 
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défendue avec crédibilité. Dans un Québec où les 
valeurs pacifistes ont toujours joui d’une grande 

                                        

it
c québécois nomme la « juste part » due au 

Québec10) il apparaît manifeste que des eff

programmes américains. Il conviendrait, dans un 
premier temps, de ci

v
me le chasseur F-35 ou la modernisation des 

équipements de communication. S’il fallait créer des 
conditions pour que les entreprises en place au 
Québec puissent continuer d’exploiter avec succès les 
filières qui les alimentent actuellement, il deviendrait 
alors impératif de faire pression sur le gouvernement 
canadien pour qu’il maintienne des liens étroits avec 
l’industrie de défense européenne. Cela implique 
l’achat de technologies européennes. En ce domaine 
le programme de renouvellement des hélicoptères 
embarqués

 
En l’absence d’une stratégie claire et cohérente 

visant la protection et la promotion de ses intérêts, le 
Québec sera irrémédiablement marginalisé dans 
l’environnement de défense qui prend actuellement 
forme et il ne pourra pas, comme cela a été fait à la 
fin de la guerre froide, revendiquer avec autant de 
crédibilité des fonds pour la reconversion de son 
industrie. Le climat sécuritaire actuel ne favorise pas 
ce type d’approche et les résultats obtenus au cours 
des années 1990 n’ont 

         
s États-Unis et l’Europe, EHESS, avril 2004.  

itique.  

pop

9 Voir Jean-Paul Hébert, Défense : les piliers de la confrontation 
entre le
10 Une notion qui a été énoncée à maintes reprises et dont l’origine 
remonte à la création de la formation pol

ularité, voici un dossier délicat sur lequel il faudra 
maintenant nous pencher à nouveau.  
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Graphique 3 
L’origine des commandes militaires québécoises
(En millions de dollars CA) 
 

, 1993

: dynamique et enjeux, Montréal, Méridien, 1996 (pour 1993) et 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-2000 

 
 

Sources : Yves Bélanger, L’industrie de défense du Québec 
AIDC, Canadian Defence Almanac 2002, AIDC, 2003. 
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Graphique 4 
Les exportations militaires du Québec, 1996-2000  
(En millions de dollars CA)
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